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Sous la présidence de M. Tony LOISEL, Maire  

 
Présents : 
Mme Marie-Christine MILLAUD, M. Alain MORLIER, Mme Nadine NIVAULT, M. Jonathan 
COULANDREAU, Mme Estelle QUÉRÉ, M. Pierre CUCHET, Mme Frédérique COSTANTINI, 
Mme Laëtitia BOURDIER, M. Gérard-François BOURNET, Mme Sophie DESPRÉS, M. 
Dominique GAUDIN, M. Thierry LAMBERT, M. Jean LORAND, Mme Rita RIO, Mme Laurence 
BOUVILLE, Mme Hélène RATA, Mme Hélène de SAINT DO, M. Arnaud LATREUILLE, M. 
Jacques GAREL,  
 
Absents : 
M. Camille LAGRANGE donne pouvoir à M. Jonathan COULANDREAU 
Mme Agnès de BRUYN donne procuration à M. Dominique GAUDIN 
M. Patrick ROBIN donne procuration à M. Gérard-François BOURNET 
Mme Angéline GLUARD donne procuration à M. Tony LOISEL 
M. Jean-François RABEAU donne procuration à Mme Laëtitia BOURDIER 
M. Yan GENONET donne procuration à Mme Hélène RATA 
M. Olivier CALIX donne procuration à Mme Hélène de SAINT DO 
Mme Lisa TEIXEIRA donne procuration à M. Arnaud LATREUILLE 
M. Vincent HEUSICOM, 
 
Secrétaire de séance : M. Jean LORAND 

 
 

 
Date de la convocation : 29/10/2025 
Membres en exercice : 29     
Membres présents : 20 
Pouvoirs : 7 
Suffrages exprimés : 27 
 

 
Après avoir mentionné les pouvoirs, vérifié que le quorum était atteint, monsieur le Maire 
commence l’ordre du jour à 19h35. 
 
M. Jean Lorand se propose pour être secrétaire de la séance. 
 
Le compte-rendu du Conseil Municipal du jeudi 6 novembre 2025 n’appelant aucune remarque, 
est adopté. 

 
 
Intervention du cabinet Finance Active :  
Présentation de l’analyse rétrospective de la trajectoire issue du pacte budgétaire 
 
M. le Maire précise que Mme Pauline Bosdure va présenter la trajectoire issue du pacte 
budgétaire brièvement et que la version complète sera versée au compte-rendu. 
 

Émetteur :  

Secrétariat du Maire 

05 46 30 19 01 

secretariat.mairie@aytre.fr 

 

Affaire suivie par :  

Élodie Poupinot 

 

Diffusion :  

Conseillers municipaux 

 

Aytré, le lundi 19 janvier 2026 

COMPTE-RENDU 

Conseil municipal  

Jeudi 18 décembre 2025 à 19h30 

Salle Gaston Balande 
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M. Arnaud Latreuille estime que les 5.2 millions d’investissement sont des chiffres 
hypothétiques du budget prévisionnel. Il attend de voir les chiffres définitifs dans plusieurs 
semaines. 
 
Sur la méthode d’obtenir les 200 000€, il pense qu’il y a des moyens de le faire différemment, 
notamment en activant des ressources différentes, comme relever la surtaxe pour les 
résidences secondaire par exemple. 
 
M. Arnaud Latreuille pense que la réalité est différente de ce qui est annoncé par les chiffres, 
il indique que les externalisations ne sont pas prises en compte dans les dépenses de 
personnel par exemple. 
 
Aussi, il précise que de mémoire, lors du dernier mandat, Finance Active avait indiqué que la 
commune était une bonne élève, il ne comprend donc pas cette différence de discours : 
pourquoi dire que la situation est bonne en 2019 alors qu’elle ne l’était à priori pas ? Aussi, M. 
Arnaud Latreuille demande des précisions pour connaitre les critères sur lesquels Finance 
Active se base. 
 
Mme Pauline Bosdure de Finance Active précise que tous les critères sont notés page 41 du 
document, il s’agit notamment de l’épargne nette, du capital restant dû et du fonds de 
roulement. 
 
M. le Maire indique qu’à la fin de l’année du dernier mandat, l’investissement était plafonné à 
2 millions d’€ mais les besoins d’équipement réels de la commune n’étaient pas pris en compte 
et ne pouvaient pas être financés. 
Lors du 1er contact avec Finance Active, les résultats ont été très clairs : la commune ne 
pouvait pas financer les restructurations et extensions des écoles Petite Couture et La Courbe, 
il fallait prioriser et proposer une solution rapide efficace. 
Grâce au pacte budgétaire du mandat, il rappelle que ces projets sont maintenant possibles 
et que l’objectif de fin de mandat de 4 millions d’investissement est atteint en réalisé. Pour 
mémoire, entre les 2 mandats, il y a plus de 2 millions de différence d’investissement et des 
projets qui voient le jour. 
 
M. Arnaud Latreuille regrette qu’il n’y ait pas eu d’alerte à la fin du dernier mandat. 
 
M. le Maire précise que lors du dernier mandat, les écoles n’étaient pas inscrites dans le Plan 
Pluriannuel d’Investissement (PPI). Si elles avaient été affichées et chiffrées, cela aurait tout 
de suite alerté l’ancienne équipe justement. 
Son challenge était d’inscrire les écoles dans le PPI, même si c’est ce qui lui a été reproché 
par les oppositions. Selon lui, cela aurait dû être réalisé lors du dernier mandat déjà. 
 
M. Arnaud Latreuille indique qu’il y a eu un sacré retard en début de mandat. 
 
M. le Maire rappelle que son mandat aura permis plus de 50% des investissements des 3 
prochaines années. Il met Arnaud Latreuille au défi de lui dire ce qui était en projet à l’arrivée 
de l’équipe actuelle.  
Il rappelle que son mandat aura permis de lancer 2 écoles notamment. Si une autre équipe 
prenait les affaires de la commune lors des prochaines élections, elle aurait alors déjà des 
projets en cours, contrairement à l’équipe actuelle quand elle est arrivée, ce qui explique le 
« retard » dont M. Arnaud Latreuille parle. 
 
Mme Pauline Bosdure de Finance Active, informe qu’entre les 2 scénarios, il y a des écarts 
très importants. Elle l’explique en rappelant que le scénario travaillé en 2021 était une 
prospective, et qu’il y a toujours une marge prudentielle sur les dépenses et les recettes, 
surtout en perspective. 
Le scénario de 2025 n’est plus sur la prospective mais le constat des réalisés (rétrospective). 
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DIRECTION GÉNÉRALE - COORDINATION – M. LE MAIRE  
 

01. Présentation des décisions du maire 
 

Les décisions prises par le Maire, sur délégation du Conseil municipal, doivent être 
présentées en séance et inscrites dans le registre des délibérations. 
 
Le tableau ci-dessous reprend les décisions du Maire. 
 

 
Projet de délibération : 

 
Vu l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales autorisant le Conseil 
municipal à déléguer certaines de ses compétences au Maire ; 
 
Vu la délégation accordée à M. le Maire par délibération n°03 du Conseil Municipal du 10 
juillet 2020 ; 
 
Considérant l’obligation de présenter au Conseil municipal les décisions prises par M. le 
Maire en vertu de cette délégation, 
 

N° de la 
Décision 

Objet de la décision 

76-2025 
Demande de subvention au titre de la politique de la ville - Remise en conformité 
de la crèche Baleine Bleue 

77-2025 
Demande de subvention pour la restructuration et l’extension du groupe scolaire 
de La Courbe à Aytré 

79-2025 
Attribution des lots n°1 et 2 aux titulaires du marché de requalification du littoral 
d’Aytré 

80-2025 
Non-reconduction des lots n°1 « Espaces verts hors terrains 
Sportif et abords » et n°2 « Entretien des terrains sportifs et de leurs abords » du 
marché 2024-17  

81-2025 Demande de subvention au titre de la trame verte 2025 -CDA 

84-2025 Don de documents pour la médiathèque Elsa Triolet 

85-2025 Aliénation de gré à gré - don de broyats de bois 

86-2025 
ABROGE ET REMPLACE la décision n°39/2025 -  
Attribution du lot 6 pour le marché de Travaux de réhabilitation d’une habitation  
en une salle associative / Complexe sportif 

87-2025 
Décision budgétaire portant virement de crédit de chapitre à chapitre au titre de 
la fongibilité des crédits n°2 2025 

 
Mme Hélène RATA demande, au nom de M. Yan GENONET absent ce soir, pourquoi la 
décision n°79 attribue le lot n°1 à IdVerdé alors que dans la décision suivante, il est indiqué 
que les lots ne sont pas reconduits. 
Aussi, il souhaite comprendre le motif du virement de crédit de 112 000€. 
 
Mme Nadine NIVAULT indique qu’il s’agit du montant de l’occupation du domaine public 
d’une entreprise en redressement, pour pouvoir faire une provision. 
 
➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 

 
L’unanimité des membres présents et représentés, 
 

• Prend acte des décisions mentionnées dans le tableau ci-dessus 
 
Annexe 01 : Décisions du Maire  
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02. Ouverture dominicale des commerces pour 2026 
 

La loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques (loi Macron) a redéfini les contours du travail du dimanche et plus 
spécifiquement les exceptions au repos dominical. 
Ainsi, lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après 
avis conforme de l’organe délibérant de l’Etablissement Public de Coopération 
Intercommunales (EPCI) à fiscalité propre dont la commune est membre. 
 
Aussi, il est proposé d’approuver le plafonnement des ouvertures à 7 dimanches pour toutes 
les branches en 2026, en retenant les dates du : 
 
- 11 janvier, 28 juin, 29 novembre, 6, 13, 20 et 27 décembre pour les commerces de 

branche Alimentaire, Equipement de la maison, Equipement de la personne, Culture, 
Sports et Loisirs, Santé – Beauté et Bien-être et les magasins non spécialisés et autres 
commerces et détails ; 

- 18 janvier, 15 mars, 14 juin, 13 septembre et 11 octobre a minima pour l’auto et la moto. 
 

 
Projet de délibération : 
 
La loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques (loi MACRON) a redéfini les contours du travail du dimanche et plus 
spécifiquement les exceptions au repos dominical. 
La loi indique que le repos hebdomadaire est donné le dimanche mais que le travail 

dominical est toutefois une exception possible, notamment sur dérogation accordée 

par le Maire : « dimanches du Maire ». La loi Macron a porté à 12 le nombre de ces 

dimanches autorisés par arrêté municipal.  

Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du Maire est prise après avis 

conforme de l'organe délibérant de l'Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

(EPCI) à fiscalité propre dont la commune est membre. 

La loi MACRON précise par ailleurs que le salarié privé de repos dominical perçoit une 
rémunération au moins égale au double de la rémunération normalement due pour une 
durée équivalente, ainsi qu'un repos compensateur équivalent en temps.  
 

Cette mesure ne concerne pas certains commerces (ex : jardineries…) qui bénéficient d’un 
cadre réglementaire spécifique, ainsi que les commerces situés dans le périmètre de la 
« Zone d’Intérêt Touristique » (ZIT) de la Ville de La Rochelle modifié par arrêté préfectoral 
du 3 novembre 2017 (aucune restriction quant à l’ouverture des commerces le dimanche 
dans une ZIT). 
 

En 2016 et 2017, la décision avait été prise de ne pas autoriser les dérogations d’ouvertures 
au-delà des 5 dimanches sur l’ensemble du territoire de l’Agglomération. Depuis 2018, il a 
été décidé de plafonner les ouvertures à 6 puis 7 dimanches. Ce sont par conséquent 7 
ouvertures dominicales qui ont été accordées de 2020 à 2025.  
 
En vue d’une décision communautaire partagée, le 14 octobre 2025 Monsieur Jean-Luc 
ALGAY a réuni les Maires des communes les plus directement concernées par le sujet (La 
Rochelle, Puilboreau, Angoulins, Lagord et Aytré), les représentants des commerçants de 
Beaulieu, Angoulins et La Rochelle, de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités (DDETS), de la Chambre de Commerce et d’Industrie. 
 

La proposition formulée pour 2026 tient compte des éléments de contexte suivants : 
- l’article L 3231-26 du code du travail : « Pour les commerces de détail alimentaire dont 
la surface de vente est supérieure au seuil mentionné au premier alinéa de l'article 3 de la 
loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 [NB : soit 400 m² de surface de vente / galeries marchandes 
concernées] instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et 
artisans âgés, lorsque les jours fériés mentionnés à l'article L. 3133-1, à l'exception du 3°, 
sont travaillés, ils sont déduits par l'établissement des dimanches désignés par le Maire au 
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titre du présent article, dans la limite de trois. » c’est-à-dire que pour les commerces de détail 
alimentaire de plus de 400 m², lorsqu’un jour férié est travaillé (hors 1er mai), il doit être déduit 
de la liste des dimanches désignés par le Maire dans la limite de trois par an. » 
- un arrêté du 27 mai 2019, en application de la loi PACTE du 22 mai 2019 (plan d’action 
pour la croissance et la transformation des entreprises), fixe la durée de chaque période de 
soldes à quatre semaines (contre 6 semaines précédemment) depuis le 1er janvier 2020.  
L'arrêté précise qu'en règle générale : 

• les soldes d'hiver débutent le 2ème mercredi du mois de janvier à 8 heures du matin, 
ou le premier mercredi de janvier si le deuxième mercredi intervient après le 12 du mois, 

• les soldes d'été commencent le dernier mercredi du mois de juin à 8 heures du matin, 
ou l'avant-dernier mercredi de juin si le dernier mercredi intervient après le 28 du mois. 

- la stratégie commerciale de l’Agglomération, approuvée en Conseil qui place la 
préservation des commerces de proximité et des centralités parmi ses priorités. 
 

Ainsi, pour 2026, en conclusion de la réunion du 14 octobre dernier, proposition est faite de 
maintenir le nombre d’ouvertures à 7 dimanches pour tous les secteurs (commerces des 
branches Alimentaire, Equipement de la maison, Equipement de la personne, Culture, 
Sports et Loisirs, Santé – Beauté et Bien être, et les magasins non spécialisés et autres 
commerces de détail), y compris l’auto-moto. 
 

Les dates retenues sont : 
- les 2 premiers dimanches des soldes : 11 janvier et 28 juin ; 
- le premier dimanche suivant le « Black Friday » : 29 novembre ; 
- les 4 dimanches de décembre : 6, 13, 20 et 27 décembre. 
 
Il est proposé que les dimanches soient identiques pour l’ensemble des branches hors 
auto-moto pour que l’ouverture des galeries commerciales se fasse en même temps que 
leur hypermarché. 
 

Les demandes des concessionnaires auto-moto pourront porter sur des dates différentes, 
dans cette même limite de 7 dimanches. Les dates nationales seront a priori les 
suivantes pour 2025 : 18 janvier, 15 mars, 14 juin, 13 septembre, 11 octobre. 

 
➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 

 
L’unanimité des membres présents et représentés, 
 

• Approuve le plafonnement des ouvertures à 7 dimanches en 2026 pour tous les 
secteurs, en retenant : 

o les dates du 11 janvier, 28 juin, 29 novembre, 6, 13, 20 et 27 décembre pour 
les commerces des branches Alimentaire, Equipement de la maison, 
Equipement de la personne, Culture, Sports et Loisirs, Santé – Beauté et 
Bien être et les magasins non spécialisés et autres commerces de détail  

o et a minima les dates du 18 janvier, 15 mars, 14 juin, 13 septembre et 11 
octobre pour l’auto et la moto ;  

 

• Valide que les dimanches sont identiques pour l’ensemble des branches, hors auto-
moto, pour une ouverture des galeries commerciales en même temps que les 
hypermarchés ; 
 

• Prend acte de l’application de l’article L 3231-26 du code du travail, c’est-à-dire le 
retrait jusqu’à 3 dimanches pour compenser des jours fériés ouverts pour les 
commerces alimentaires de plus de 400 m² ;  

 

• Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document à cet effet.  
 

Annexe 02 : Délibération de la CDA 
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03. Approbation du plan de financement de l’extension de l’école La Courbe (abroge et 
remplace la délibération n°2 du Conseil Municipal du 06.11.25) 

 

Dans le cadre de la politique communale de modernisation des bâtiments publics et de leur 
adéquation avec leur destination, la commune projette la restructuration de l’école La 
Courbe. 
Cette opération vise à répondre à l’augmentation des effectifs scolaires attendue sur le 
secteur, notamment avec la construction de l’écoquartier de Bongraine, à améliorer les 
conditions d’enseignement et à adapter les locaux aux normes actuelles en matière 
d’accessibilité et de performance énergétique. 
Le coût global de l’opération est estimé à 7 604 667 € HT, pour une mise en œuvre (phase 
travaux) prévue sur la période 2026 à 2028. 
 
Compte tenu de l’ampleur du projet, la commune souhaite solliciter des subventions auprès 
de l’État (DETR, DSIL, FONDS VERT), du Département, de la Communauté 
d’Agglomération, ainsi que d’autres partenaires institutionnels. 
 
Bien que la compétence pour solliciter des subventions relève du maire en vertu de l’article 
L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales et de la délibération du Conseil 
Municipal n°3 du 10 juillet 2020, la Préfecture a recommandé qu’une délibération du conseil 
municipal soit expressément prise. Cette recommandation se fonde sur le caractère 
pluriannuel et structurant de l’investissement. 
 
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de modifier la délibération n°2 du 6 
novembre 2025 portant approbation du plan de financement de l’école La Courbe suite au 
rendez-vous du 20 novembre 2025 avec le Secrétaire Général de la Préfecture. Ce rendez-
vous concernait les projets de dépôts des dossiers de demandes de subventions au titre de 
la DETR et de la DSIL. Les montants ont été modifié et il a été convenu d’isoler les postes 
de dépenses liés aux demandes de subventions pour les années 2026 et 2027. Ceci, afin 
de permettre un dépôt rapide et conforme aux attentes du subventionneur. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal d’approuver le plan de financement prévisionnel et 
d’autoriser le maire à déposer les demandes de subventions correspondantes. 
 

 
Projet de délibération : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles 

L.2121-29 relatifs aux attributions du conseil municipal et L.2122-21 relatif aux attributions 

du maire, 

 
Vu la délibération en date du 25 janvier 2024, décidant d'engager l'extension du groupe 
scolaire de La Courbe et d'attribuer le mandat de maîtrise d'ouvrage délégué à Charente 
Maritime Développement S.P.L. pour le suivi des études et la réalisation de l'opération,  
 
Vu la décision du 21 janvier 2025 d'attribuer le marché de maîtrise d'œuvre à l'équipe 
TRACKS (architecte mandataire) / DE LONG EN LARGE / AREST NANTES / AREA 
ETUDES NANTES / ECALLARD ECONOMISTE / ALTIA / BEGC pour un montant de 784 
698,00€HT et un coût d’objectif de travaux optimisé en phase négociation à 6 000 000 € 
Hors Taxes, 
 
Vu la délibération municipale du 26 juin 2025 approuvant le compte-rendu d’activité de la 
SPL Charente Maritime Développement pour l’extension du groupe scolaire de La Courbe 
et validant le plan de financement global du projet, 
 
Vu la présentation de l’Avant-Projet Définitif (APD) réalisée par la maîtrise d'œuvre le 15 
septembre 2025 portant le coût d’objectif des travaux au montant 6 252 000 € HT,  
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Vu la délibération du 8 octobre 2025 validant l’avant-projet définitif (APD) du projet de l’école 
La Courbe,  
 
Vu la délibération n°3 du 10 juillet 2020, déléguant au Maire diverses compétences, et 
notamment son alinéa 22 qui l’autorise à demander à tout organisme financeur l’attribution 
de subventions dès lors que la dépense est inscrite au budget ou au plan d’investissement 
pluriannuel, 
 
Vu la délibération n°2 du 6 novembre 2025 portant approbation du plan de financement de 
l’école La Courbe, 
 
Vu le projet d’extension et de restructuration de l’école La Courbe, inscrit au programme 
pluriannuel d’investissement de la commune ; 
 
Considérant que cette opération représente un investissement structurant d’un montant 
estimé à un total de 7 604 667 € HT.  
A noter que le montant total à financer est estimé à 7 642 366 € en prenant en compte le 
reste à charge de TVA (soit 37.699 € sur la base d’un FCTVA estimé à 16,404 %) ; 
 
Considérant que l’opération fera l’objet de demandes de subventions auprès de différents 
partenaires institutionnels (État, Département, Communauté d’Agglomération, etc.) ; 
 
Considérant que, bien que la compétence pour solliciter des subventions soit en principe 
déléguée au maire en application de l’article L.2122-22 du CGCT et de la délibération prise 
par la collectivité le 10 juillet 2020, la Préfecture a recommandé qu’une délibération du 
conseil municipal soit expressément prise du fait du caractère pluriannuel et structurant de 
l’investissement ; 
 
Considérant que le plan de financement présenté lors du conseil municipal du 6 novembre 
2025 a connu des évolutions concernant les potentiels financements et qu’il convient donc 
de le mettre à jour,  
 
Considérant que le plan de financement prévisionnel général du projet s’établit comme suit ;  

CHARGES (en € HT) HT 

Total des Charges travaux 6 252 000 € 

0- Frais de démolition 53 300 € 

1- Installation de chantier- terrassements- 
fondations gros œuvre 873 900 € 

2- Ossature et charpente bois 510 500 € 

3- Etanchéité 30 400 € 

4-Couverture  454 700 € 

5-Revêtement de façade 420 700 € 

6- Menuiseries extérieurs- Occultations 491 800 € 

7-Metallerie- Serrurerie 195 300 € 

8-Menuiseries intérieures 383 400 € 

9-Cloisons- doublages- faux plafonds 196 900 € 

10- faux plafonds 172 800 € 

11-Revêtements sols souples 62 700 € 

12-Revêtements sols et muraux durs 220 000 € 

13-peinture 92 100 € 

14-Ascenseur 28 000 € 

15- chauffage - ventilation-plomberie 605 700 € 

16-electricité 333 200 € 

17-equipements cuisine 185 000 € 

18- Revêtements équipements sportifs 77 400 € 
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19- Aménagements Extérieurs/ VRD 864 200 € 

Etudes  95 000 € 

Honoraires (MOE/géomètre...) 908 270 € 

MOA Déléguée 248 651 € 

Autres Frais (équipements sportifs) 31 000 € 

Assurances 69 746 € 

TOTAL DES CHARGES 7 604 667 € 

SOLDE FCTVA à financer 37 699 € 

TOTAL A FINANCER 7 642 366 € 
 

 

 
Considérant que le projet global comprend notamment la réalisation d’une salle de sport 
mutualisée dont le plan de financement prévisionnel individualisé s’établit comme suit : 
 

CHARGES (en € HT) Dont salle de sport 

Total des Charges travaux 1 426 839 € 

1- Installation de chantier- terrassements- fondations 
gros œuvre 

238 631 € 

2- Ossature et charpente bois 139 400 € 

3- Etanchéité 8 301 € 

4-Couverture  124 163 € 

5-Revêtement de façade 114 878 € 

6- Menuiseries extérieurs- Occultations 134 293 € 

7-Metallerie- Serrurerie 17 831 € 

8-Menuiseries intérieures 104 693 € 

9-Cloisons- doublages- faux plafonds 53 693 € 

10- faux plafonds 47 186 € 

11-Revêtements sols souples 17 121 € 

12-Revêtements sols et muraux durs 60 074 € 

13-peinture 25 149 € 

14-Ascenseur 7 646 € 

15- chauffage - ventilation-plomberie 165 395 € 

16-electricité 90 985 € 

RESSOURCES (en €) Hypothèse haute 

FINANCEMENTS ACQUIS 2 650 000 € 

Aménageur Aquitanis: Participation augmentation 
d´élèves 2 300 000 € 

Aménageur Aquitanis: Espaces multifonctionnels 350 000 € 
SUBVENTIONS A SOLLICITER 2 036 978 € 

CDA  467 558 € 

DETR/DSIL 2026 556 400 € 

DETR/DSIL 2027 458 020 € 

FONDS VERT RENATURATION (lot 19) 105 000 € 

CD17  150 000 € 

CAF 300 000 € 

ANS (AAP 2026)  

RESTE À FINANCER (Y COMPRIS SOLDE FCTVA) 2 955 388 € 

FONDS PROPRES 2 955 388 € 

EMPRUNTS BANCAIRES 0 € 

TOTAL DES RESSOURCES 7 642 366 € 
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17-equipements cuisine   

18- Revêtements équipements sportifs 77 400 € 

19- Aménagements Extérieurs/ VRD   

TOTAL DES CHARGES TRAVAUX 1 426 839 € 

Option Equipements sportifs  31 000 € 

TOTAL DES CHARGES 1 457 839 € 
 

RESSOURCES (en €) Dont salle de sport 

FINANCEMENTS ACQUIS 175 000 € 

Aménageur Aquitanis: augmentation des classes   

Aménageur Aquitanis: (50% pour chaque équipement 
mutualisé) 175 000 € 

SUBVENTIONS A SOLLICITER 439 284 € 

CDA  106 707 € 

DETR/DSIL  182 577 € 

CD17  150 000 € 

AUTOFINANCEMENT & EMPRUNTS 843 555 € 

TOTAL DES RESSOURCES 1 457 839 € 
 
Considérant que la demande de subvention DETR / DSIL 2026 à hauteur de 556.400€ HT 
comprise dans le plan prévisionnel général, se basant sur les lots 1 à 6 (clos/couvert), 
correspond au plan de financement prévisionnel spécifique établi comme suit : 
 
 

 

 
 

RESSOURCES (en €) 

Proratisées 
assiette 

DETR/DSIL 
2026 

FINANCEMENTS ACQUIS 1 022 587 € 

Aménageur Aquitanis: Participation augmentation d´élèves 841 404 € 

Aménageur Aquitanis: Espaces multifonctionnels 181 182 € 

SUBVENTIONS SOLLICITEES 78 164 € 

CD17 salle de sport proratisée 78 164 € 

SUBVENTIONS A SOLLICITER 927 974 € 

CDA  207 026 € 

DETR/DSIL 2026 556 400 € 

DETR/DSIL 2027  

CHARGES (en € HT) 

DETR/DSIL 2026 
(clos couvert 1 à 6) 
Assiette éligible HT 

Total des Charges travaux 2 782 000 € 

1- Installation de chantier- terrassements- fondations 
gros œuvre 873 900 € 

2- Ossature et charpente bois 510 500 € 

3- Etanchéité 30 400 € 

4-Couverture  454 700 € 

5-Revêtement de façade 420 700 € 

6- Menuiseries extérieurs- Occultations 491 800 € 
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CAF 164 547 € 

Fonds vert renaturation  

RESTE À FINANCER 753 276 € 

FONDS PROPRES 753 276 € 

EMPRUNTS BANCAIRES  

TOTAL DES RESSOURCES 2 782 000 € 

 
Considérant que la demande de subvention DETR / DSIL 2027 à hauteur de 458.020€ HT 
comprise dans le plan prévisionnel général, se basant sur les lots 7 à 18 (second œuvre 
essentiellement), correspond au plan de financement prévisionnel spécifique établi comme 
suit : 
 

 

 
 

RESSOURCES (en €) 

Proratisées assiette 
DETR/DSIL 2027 

FINANCEMENTS ACQUIS 841 778 € 

Aménageur Aquitanis: Participation augmentation d´élèves 692 631 € 

Aménageur Aquitanis: Espaces multifonctionnels 149 147 € 

SUBVENTIONS SOLLICITEES 60 683 € 

CD17 salle de sport proratisée                              60 683 €  

SUBVENTIONS A SOLLICITER 763 894 € 

CDA  170 421 € 

DETR/DSIL 2026   

DETR/DSIL 2027 458 020 € 

CAF 135 453 € 

Fonds vert renaturation   

RESTE À FINANCER 623 745 € 

FONDS PROPRES 623 745 € 

EMPRUNTS BANCAIRES   

TOTAL DES RESSOURCES 2 290 100 € 

 
Considérant le fait que la commune ne réalise qu’un seul et même marché de travaux pour 
l’ensemble des lots, la commune sollicite une dérogation d’anticipation des travaux pour 
mener à bien le projet global et les demandes de subvention 2026, 2027 et éventuellement 
2028, 

CHARGES (en € HT) 

DETR/DSIL 2027 
(lots 7 à 16) Assiette 
éligible HT 

Total des Charges travaux 2 290 100 € 

7-Metallerie- Serrurerie 195 300 € 

8-Menuiseries intérieures 383 400 € 

9-Cloisons- doublages- faux plafonds 196 900 € 

10- faux plafonds 172 800 € 

11-Revêtements sols souples 62 700 € 

12-Revêtements sols et muraux durs 220 000 € 

13-peinture 92 100 € 

14-Ascenseur 28 000 € 

15- chauffage - ventilation-plomberie 605 700 € 

16-electricité 333 200 € 
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Considérant la proposition de M. le Maire,  
 
M. Arnaud LATREUILLE demande quelle est la réelle différence avec la précédente 
délibération. 
 
M. le Maire rappelle que c’est écrit dans le contexte. Il s’agit de la baisse de la DETR/DSIL. 
 
➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 

 
21 voix Pour 
07 abstentions (Mme Hélène RATA + pouvoir de M. Yan GENONET, Mme Hélène de SAINT 
DO + pouvoir de M. Olivier CALIX, M. Arnaud LATREUILLE + pouvoir Mme Lisa TEIXEIRA, 
M. Jacques GAREL) 
 

• Approuve le projet présenté et son plan de financement, défini ci-dessus, étant 
précisé que les montants et partenaires mentionnés n’ont qu’une valeur indicative. 
Monsieur le Maire pourra présenter d’autres demandes de subventions, sur des 
montants différents ou auprès d’autres partenaires, en fonction des retours qui lui 
seront faits ; 

 
• Autorise Monsieur le Maire à solliciter auprès de tout organisme financeur les 

subventions nécessaires au financement de cette opération ; 

 
• Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes, documents, conventions ou 

avenants relatifs aux demandes de subventions ; 

 
• Autorise Monsieur le Maire à solliciter la dérogation d’anticipation des travaux ; 

 
• Précise que les crédits correspondants seront inscrits aux budgets des exercices 

concernés, 

 
• Abroge et remplace la délibération n°2 du 6 novembre 2025 portant approbation du 

plan de financement de l’école La Courbe. 
 

 
 

04. Rapport d’activités 2024 de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle 
 

L’article L 5211.39 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que les présidents 
des EPCI, adressent chaque année au Maire de chaque Commune membre, un rapport 
d’activités de l’Etablissement, 

 
Projet de délibération : 
 
Cette année, il a été décidé par l’agglomération, de fusionner au Rapport d’activités, le 
Rapport développement durable et le Rapport égalité femmes-hommes. 
 
Le Rapport d’activité fait l’objet d’une communication par le Maire au Conseil Municipal.  
 
C’est pourquoi Monsieur le Maire d’Aytré a remis un exemplaire du rapport d’activités 2024 
de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle à l’ensemble des conseillers municipaux 
par courriel le 26 novembre 2025. 
 
➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 

 
L’unanimité des membres présents et représentés, 
 

• Prend acte du rapport d’activités 2024 de la CdA de La Rochelle. 
Annexe 03 : Rapport d’activité disponible via le site Internet de la CDA  
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AFFAIRES GÉNÉRALES, MOYENS GÉNÉRAUX – N. NIVAULT 
 

 

05. Décision Modificative n°4 – Budget Principal Mairie 
 

Depuis le vote du budget principal primitif, un certain nombre de mouvements budgétaires 
peuvent être rendus nécessaires. Ces projets de mouvements budgétaires sont étudiés dès 
que nécessaire en bureau municipal et présentés par chaque adjoint en charge du secteur 
concerné. Le bureau municipal émet un avis. Si l’avis du bureau et de M. le Maire est positif, 
ces projets sont agrégés par le service Finances.  
 
Selon la délibération n° 06 du conseil municipal en date du 12 octobre 2023 portant adoption 
de la nomenclature budgétaire et comptable M57 à compter du 1er janvier 2024, portant 
notamment sur la fongibilité des crédits, Monsieur le Maire est autorisé à procéder à des 
mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses 
du personnel, dans la limite de 7.5% du montant des dépenses réelles de chacune des 
sections (fonctionnement et investissement). Cela prend la forme d’une décision budgétaire 
du Maire dont il est rendu compte, conformément à l'article L.5217-10-6, au prochain conseil 
municipal. 
 
Au-delà de ces 7.5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections, les 
mouvements budgétaires entre chapitres - hors virement de crédit au titre de la fongibilité 
dans la limite du plafond voté pat le conseil municipal au moment du budget primitif - doivent 
de nouveau être autorisés par le Conseil Municipal et cette autorisation prend la forme d’une 
délibération. 
 

 
Projet de délibération : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1612-11, L 
2311-3 et R 2311-9, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5217-10-6 ; 
 
Vu la délibération n° 06 du conseil municipal en date du 12 octobre 2023 portant adoption 
de la nomenclature budgétaire et comptable M57 à compter du 1er janvier 2024, portant 
notamment sur la fongibilité des crédits et autorisant Monsieur le Maire à procéder à des 
mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses 
du personnel, dans la limite de 7.5% du montant des dépenses réelles de chacune des 
sections (fonctionnement et investissement) et dans la limite du pourcentage voté lors du 
budget primitif tous les ans ; 
 
Vu la délibération n°15 du conseil municipal en date du 27 mars 2025 approuvant le budget 
primitif 2025 ; 
 
Vu la délibération n°16 du conseil municipal en date du 10 juillet 2025 approuvant la décision 
modificative n° 1 du budget principal Mairie,  
 
Vu la délibération n°13 du conseil municipal en date du 18 septembre 2025 approuvant la 
décision modificative n° 2 du budget principal Mairie,  
 
Vu la délibération n°3 du conseil municipal en date du 6 novembre 2025 approuvant la 
décision modificative n° 3 du budget principal Mairie,  
 
Considérant qu'il y a lieu d'effectuer des transferts de chapitre à chapitre à l’intérieur des 
sections afin de permettre la réalisation des projets listés comme annexé (maquette 
simplifiée)  
 
Considérant la maquette simplifiée annexée à la note de synthèse, 
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 Considérant la maquette officielle annexée à la note de synthèse,  
 
Considérant que seule la maquette officielle est jointe à la délibération, 
 
➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 

 
21 voix Pour 
 
07 abstentions ((Mme Hélène RATA + pouvoir M. Yan GENONET, Mme Hélène de SAINT 
DO + M. Olivier CALIX, M. Arnaud LATREUILLE + Mme Lisa TEIXEIRA, M. Jacques GAREL) 

 

• Adopte la Décision Modificative n°4 au Budget Primitif 2025 de la commune, comme 
exposé, 
 

• Autorise Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à la présente 
délibération.  
 

Annexe 04 : maquette simplifiée + maquette officielle 
 

 
06. Attribution aux associations et autres organismes – Budget Primitif Principal  

 

Les associations peuvent obtenir des subventions publiques à condition d'en faire la 
demande. Ces subventions peuvent être accordées en numéraire ou en nature (en objets, 
en service ...), et sont octroyées dans un but d'intérêt général (exemple : accès à la culture). 
Pour les collectivités, il faut en démontrer un intérêt public local. Les financements publics 
représentent en France environ la moitié des ressources des associations.  
 
Une association ou tout organisme qui sollicite par convention ou contrat une aide financière 
de la collectivité doit permettre à cette dernière de pouvoir évaluer le projet faisant l’objet 
d’une telle aide. En proposant des subventions au vote de son assemblée, la collectivité doit 
en éviter 3 types de risques :  
opérationnels : production insatisfaisante du service confié au satellite ou sur-qualité 
impliquant des coûts excessifs ; 
juridiques : le principal concernant la gestion de fait ; 
financiers : mise en difficulté de la collectivité du fait de ses engagements. 
Pour les élus, il est nécessaire d’identifier l’existence d’un intérêt relatif à une affaire en 
délibération. Selon l’article L. 2131-11 du Code général des collectivités territoriales, sont 
illégales les délibérations auxquelles ont pris part un ou plusieurs membres du conseil 
municipal, intéressés à l’affaire, soit en leur nom personnel, soit comme mandataire.  
 
Ainsi, un conseiller municipal, même simple adhérent à une association, peut être considéré 
comme intéressé à l'affaire s'il participe* à une délibération allouant une subvention de la 
commune à ladite association (voir Réponse du Ministère de la cohésion des territoires et 
des relations avec les collectivités territoriales publiée dans le JO Sénat du 10/06/2021 - 
page 3699). A plus forte raison, sont également intéressés les conseillers municipaux, 
président et membres du conseil d'administration d'une association. 
 
*La notion de participation à une délibération allouant une subvention va au-delà du débat 
le jour du vote ; elle s’étend à la participation à la commission examinant la demande et à 
toute autre instance ou circonstance relative à cette affaire.  
 

 
Projet de délibération : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses article L. 2121-29 relatif 
à la clause de compétence générale et L 1611- 4 relatif au contrôle sur les associations 
subventionnées ; 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2131-11, sont 
illégales les délibérations auxquelles ont pris part un ou plusieurs membres du conseil 
municipal, maire et les adjoints compris, intéressés à l’affaire (intérêt personnel), soit en leur 
nom personnel, soit comme mandataire ;  
 
Vu la délibération n°14 du 27 mars 2025 portant attributions des subventions aux 
associations (Budget principal),  
Vu la délibération n°15 du 18 septembre 2025 portant attribution de subventions 
exceptionnelles à deux organismes,  
 
Considérant la demande de subvention exceptionnelle de 25.000€, formulée par le centre 
socio-culturel d’Aytré, par courrier en date du 19 novembre 2025, afin de couvrir 
partiellement une dépréciation,  
 
Considérant que les activités conduites par cette association est d’intérêt public local, 
 
Considérant la proposition de M. le Maire d’accorder une subvention de 5.000 €, afin de tenir 
compte de la situation budgétaire 2025 de la Ville d’une part, et afin de soutenir l’équilibre 
financier du centre socio-culturel d’autre part, telle que présentée en annexe à la présente 
délibération, 
 
Considérant que l’intérêt personnel peut relever d’un intérêt familial lorsque les liens entre 
un conseiller et des membres de sa famille intéressent directement l’affaire délibérée, d’ordre 
patrimonial, commercial ou industriel. L’intérêt personnel peut également être d’ordre 
professionnel ; un conseiller municipal ne peut prendre part à la délibération relative à une 
affaire concernant son activité professionnelle ;  
 
Considérant que la participation au vote permettant l'adoption d'une délibération par une 
personne intéressée à l'affaire est à elle seule de nature à entraîner l'illégalité de cette 
délibération, un conseiller municipal, même simple adhérent à une association, peut être 
considéré comme intéressé à l'affaire s'il participe à une délibération allouant une subvention 
de la commune à ladite association,  
 
Considérant que, pour écarter tout risque d’intérêt personnel, ne prendra pas part au vote 
(ne sera pas comptabilisé dans les membres présents, ni dans les suffrages exprimés ou 
les abstentions) le pouvoir de M. Yan GENONET en tant qu’adhérent au Centre Socio-
culturel (CSC), 
 
Considérant que, suite à la refonte des statuts du centre socioculturel (CSC), les élus de la 
Ville ne sont plus représentés au Conseil d’Administration du CSC et que par suite aucun 
autre élu n’est amené à sortir de la salle pour ce vote, 
 
M. Arnaud Latreuille demande pourquoi la collectivité se limite à 5 000€ alors que le CSC 
demande 25 000€. 
 
M. le Maire précise que le CSC n’est pas en difficulté financière, leurs comptes sont sains, 
leur équilibre budgétaire ne dépend donc pas de cette subvention. 
 
Mme Hélène Rata précise qu’elle a pris contact avec le CSC pour comprendre leur demande 
et besoin et qu’elle retient que le CSC est dans le besoin suite à une régularisation avec la 
commune. Elle comprend qu’il s’agit d’une régularisation mais elle souhaiterait que la 
commune accompagne tout de même davantage le CSC. Selon elle, le montant octroyé de 
5 000€ n’est pas suffisant. 
 
M. le Maire rappelle que si la commune n’a pas répondu positivement à l’entièreté du 
montant sollicité, elle a tout de même accordé 5 000€. Compte-tenu de leur compte sain, 
leur demande de subvention aurait tout à fait pu recevoir une réponse négative. 
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➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
21 voix Pour  
06 abstentions ((Mme Hélène RATA, Mme Hélène de SAINT DO + pouvoir de M. Olivier 
CALIX, M. Arnaud LATREUILLE + pouvoir Mme Lisa TEIXEIRA, M. Jacques GAREL) 
 

• Approuve la subvention au Centre Socio-culturel (CSC), dont les crédits 
correspondants sont inscrits à l’article 65748 de la section de fonctionnement en 
dépenses. 
 

• Dit que les crédits correspondants sont inscrits à l’article 65748 de la section de 
fonctionnement en dépenses. 
 

Annexe 05 : Liste des subventions mise à jour 
 
 
 

07. Tenue du Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) après étude du rapport 
d’orientation budgétaire (ROB) 

 

Le débat d’orientation budgétaire (DOB) est une obligation légale pour les départements, les 
communes de 3 500 habitants et plus et les groupements comportant une commune de 3 
500 habitants et plus. Ce débat s’applique au budget principal et aux budgets annexes.  
Il a pour vocation d’éclairer le vote des élus sur le budget de la collectivité.  
Son organisation constitue une formalité substantielle destinée à préparer le débat 
budgétaire et à donner aux élus les informations nécessaires pour leur permettre d’exercer 
leur pouvoir de décision à l’occasion du vote du budget.  
Ainsi, toute délibération relative à l’adoption du budget qui n’aura pas été précédée d’un 
débat d’orientation budgétaire distinct sera entachée d’illégalité et pourra être annulée par 
le juge.  
 
Le DOB doit intervenir dans un délai de 10 semaines maximum avant le vote du budget pour 
la maquette M57 et de deux mois maximum pour les autres maquettes budgétaires.  
Pour les communes d’au moins 3 500 habitants la présentation d’un rapport d’orientation 
budgétaire qui doit comporter :  
 
- les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des 
dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement ;  
- la présentation des engagements pluriannuels ;  
- des informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de dette contractée et les 
perspectives pour le projet de budget.  
 - L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité 
générale de la section de fonctionnement ;  
- L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 
remboursements de dette.  
 
L’assemblée délibérante doit prendre acte de la tenue du DOB et de l’existence de ce rapport 
sur la base duquel se tient le DOB par une délibération spécifique.  
 

 
Projet de délibération : 
 
VU l’article 11 de la loi d’orientation n°92-125 du 06 février 1992 relative à l’administration 
territoriale de la république, précisant que dans les communes de 3 500 habitants et plus, 
un débat a lieu au conseil municipal sur les orientations générales du budget, dans un délai 
de deux mois précédant l'examen de celui-ci et dans les conditions fixées par le règlement 
intérieur prévu à l'article L.121-10-1, 
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VU l’article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui précise que pour les 
communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, (…) un rapport 
sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la 
structure et la gestion de la dette, que ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, 
(…) et qu’il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique,  
 
VU l’article L 2123-24-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que 
chaque année, les communes établissent un état présentant l'ensemble des indemnités de 
toute nature, libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant au conseil municipal, au 
titre de tout mandat et de toutes fonctions exercées en leur sein et au sein de tout syndicat 
(… et que) cet état est communiqué chaque année aux conseillers municipaux avant 
l'examen du budget de la commune,  
 
VU le règlement intérieur du Conseil Municipal du 25 mars 2021 et notamment son article 
21 qui précise les modalités relatives au débat d’orientation budgétaire (DOB) et au rapport 
d’orientation budgétaire (ROB),  
 
Considérant que ce débat, qui n’a pas en lui-même de caractère décisionnel, doit porter sur 
les orientations générales à retenir pour l’exercice considéré, 
 
Considérant que ce débat permet au Conseil Municipal : 
 

✓ D’être informé sur le contexte économique et social du pays au travers, notamment, 
de la loi de finances initiale ; 

✓ De connaître la situation et l’évolution financière de la commune ; 
✓ De discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les grandes lignes du 

Budget Primitif. 
 
Considérant que la commission affaires générales et moyens généraux (AG/MG) qui s’est 
réunie le 2 décembre 2025 a pris acte du projet de rapport d’orientation budgétaire (ROB) 
soumis à son attention,  
 
Considérant que Monsieur le Maire présente en séance aux Conseillers Municipaux le 
rapport d’orientation budgétaire figurant en annexe de la note de synthèse. 
 
Mme Nadine Nivault indique qu’il y a 59% de réalisé en investissement sur les dépenses 
d’équipement. 
 
M. Arnaud Latreuille rappelle le contexte général pour les collectivités et notamment les 
baisses drastiques des dotations de l’Etat. Il dit ne pas comprendre comment le 
gouvernement peut faire des propositions de budgets aussi abjectes et déconnectées de la 
réalité. 
 
M. Arnaud Latreuille demande ce que l’équipe municipale envisage pour améliorer la qualité 
des eaux de baignade. 
 
M. Pierre Cuchet rappelle que la baignade a été interdite lors de l’ancien mandat, en 2018 
et que les 2 équipes successives ont le même objectif et s’efforcent de trouver une solution 
pour améliorer la qualité. 
Il indique qu’il y a 3 ans, le rapport de la chambre d’agriculture à ce sujet le laisse dubitatif. 
En effet, ce dernier concluait que les canaux (pollués par les déjections) n’étaient pas reliés 
à la mer, alors que le canal du Vouhé s’écoule bien dans l’océan. Ces conclusions sont donc 
peu pertinentes. 
Aussi, la commune avait un accompagnement au niveau du Département, mais l’agent en 
charge du dossier a quitté le Département et n’a pas été remplacé. La commune n’est tout 
simplement plus accompagnée sur ce dossier.  
 
M. le Maire rappelle que l’équipe actuelle subit les décisions prises lors de l’ancien mandat. 
En effet, quand la qualité des eaux s’est dégradée, la commune avait 5 ans pour réagir mais 
ne l’a pas fait. Au moment de la dégradation, il aurait fallu que la commune interdise la 
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baignade aux moments critiques. Ainsi, les périodes d’analyses auraient pu être maitrisées 
et l’interdiction de la baignade aurait ainsi pu être évité, comme cela est géré pour les plages 
de La Rochelle comme La Concurrence par exemple. 
Désormais, il faut 3 ans consécutifs de résultats positifs pour réautoriser la baignade.  
 
Il informe qu’un plan de baignade était en cours de réalisation mais s’est vu stoppé depuis 
le départ de l’agent du Département en charge du dossier.  
 
Il rappelle qu’il avait visité la petite écurie car le voisinage a informé que les fosses de l’écurie 
étaient vidées dans le canal de Vouhé qui s’écoule dans la baie d’Angoulins. 
Malheureusement, la commune ne peut pas agir sur d’autres communes. 
En plus de ce problème de pollution, il y a également des problèmes d’hauteur d’eau et de 
courant. 
 
M. Arnaud Latreuille indique que les résultats d’analyses sont mauvais en partie parce que 
l’Europe a réévalué ses taux. Les niveaux des résultats d’analyses sont les mêmes depuis 
2014. 
 
M. le Maire informe que depuis l’interdiction des chevaux sur la plage, les résultats sont 
meilleurs, il rappelle que la pollution était à 60% d’origine équine. Il rappelle également que 
les déjections canines sont en cause et qu’il s’agit principalement d’incivilité des maitres des 
chiens qui ne ramassent pas les déjections. 
 
Aussi, il indique que la CDA a donné son accord pour déplacer le terrain des gens du voyage 
(GDV) en dehors de la zone naturelle. Ce nouvel emplacement permettrait de préserver ces 
espaces naturels de la pollution.  
 
M. Arnaud Latreuille déclare que l’équipe municipale « retombe dans ses travers » du début 
de mandat en faisant du PPI une liste au Père-Noël à 30 millions d’€. Il se pose des questions 
sur les sommes affichées car selon lui, elles ne sont pas réalistes. 
 
M. le Maire confirme que le PPI est réaliste. Il peut paraitre élevé car il y a les coûts des 
projets des écoles notamment qui sont inscrits. Ils sont inscrits car la commune a aujourd’hui 
trouvé le moyen de les financer. 
 
Mme Hélène Rata indique qu’il est difficile de débattre sur ce budget de façon globale 
tellement il est général. Elle précise que bien sûr, elle ne peut être que d’accord sur les belles 
volontés de l’équipe actuelle mais regrette qu’il s’agisse du document presque identique à 
l’année dernière. 
Dans le document, elle ne voit pas les VTT de la Police Municipale ni la débitumisation des 
cours des écoles.  
Elle se dit être en désaccord sur les choix politiques, notamment en priorisant le projet 
d’école de La Courbe au détriment de Petite Couture. En réalisant le projet d’extension et 
rénovation de La Courbe sans concertation avec les riverains ou en ne mettant pas en œuvre 
l’étude de circulation. 
 
M. le Maire rappelle que le projet d’école de La Courbe a été traité en priorité à cause de 
l’écoquartier qui se construit et des nombreux nouveaux écoliers qui vont s’installer sur ce 
secteur. Sans ce projet, les nouveaux écoliers aytrésiens ne pourront pas être accueillis 
dans l’école de secteur. 
Il rappelle également que l’étude de circulation a bien été mise en œuvre.  
 
Mme Hélène Rata reconnait que la commune a su profiter du dispositif France 2030 avec 
notamment tout le travail du sentier du littoral mais déplore l’absence de concertation avec 
les riverains ou même les élus de l’opposition. Elle précise que les élus ne se déplacent plus 
forcément en commission car ils ne sont pas écoutés. 
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M. Camille Lagrange précise qu’il y a eu de nombreuses réunions publiques lors de ce 
mandat, et plus que lors du mandat dernier. Il ne comprend donc pas ces reproches réguliers 
sur ce sujet. 
 
➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 

 
L’unanimité des membres présents et représentés, 
 

• Prend acte que le rapport d’orientation budgétaire a été présenté et a donné lieu à 
un débat d’orientation budgétaire en séance. 
 

Annexe 06 a : Rapport d’orientation budgétaire 
Annexe 06 b : Etat annuel des indemnités perçues par les élus 

 
 

 
08. Renouvellement de l’attribution d’un véhicule de fonction 

 

Considérant que les responsabilités qui lui incombent, les contraintes de déplacement et 
temps inhérentes aux fonctions de Direction générale des services de la commune 
nécessitent l’attribution de façon permanente et exclusive d’un véhicule de fonction pour son 
usage professionnel et ses déplacements privés. 
 

 
Projet de délibération : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2123-18-1-1 ; 

 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L.721-3 ; 

 

Vu le Code général des impôts ; 

 

Vu le Code de la route, notamment ses articles L.121-2 et suivants ; 

 

Vu le décret n°2022-250 du 25 février 2022 modifié portant diverses dispositions 

d'application du code général de la fonction publique ; 

 

Vu l’arrêté n° NOR : SANS0224281 du 10 décembre 2002 modifié relatif à l’évaluation des 

avantages en nature en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale ; 

 

Considérant que depuis la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013, le conseil municipal peut 
attribuer un véhicule de fonction par nécessité absolue de service aux agents occupant un 
emploi fonctionnel de directeur général des services ;  
 
Considérant que les responsabilités qui lui incombent, les contraintes de déplacement et de 
temps inhérentes aux fonctions de Directrice générale des services de la commune 
nécessitent l’attribution de façon permanente et exclusive d’un véhicule de fonction pour son 
usage professionnel et ses déplacements privés. 
 
M. Jacques Garel demande à quoi servent les 2 autres véhicules Peugeot 208 qui sont 
régulièrement stationnés en mairie. 
 
M. le Maire explique qu’il s’agit de 2 véhicules de service. Il y a 2 Peugeot 208 affectées 
actuellement au Centre Technique Municipal et un Berlingo au pôle éducation. 
 
Mme Hélène Rata demande pourquoi les véhicules récents ne sont pas électriques. 
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M. Jonathan Coulandreau précise que les véhicules électriques demandent des chargeurs 
électriques, ce qui n’est pour le moment, pas le cas d’Aytré. 
 
M. le Maire précise que c’est un objectif d’avoir un espace pour une station de recharge 
électrique au CTM.  
Il rappelle que la Police Municipale est, quant à elle, dotée d’un véhicule électrique. 
 
Mme Hélène Rata demande pourquoi il n’y a toujours pas de vélos électriques et où sont les 
vélos électriques qui ont été achetés pour la PM car on ne les voit jamais dans la commune. 
 
M. le Maire précise que la PM utilise les vélos électriques plutôt dans les marais et la plage, 
ce qui explique qu’ils ne sont pas forcément visibles. 
 
➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 

 
21 voix Pour 
 
7 voix Contre (Mme Hélène RATA + pouvoir M. Yan GENONET, Mme Hélène de SAINT DO 
+ M. Olivier CALIX, M. Arnaud LATREUILLE + Mme Lisa TEIXEIRA, M. Jacques GAREL) 

 

• Octroie un véhicule de fonction à l’agent occupant les fonctions de Directrice 
générale des services de la commune. 
 

• Autorise Monsieur le maire à prendre les arrêtés portant attribution d’un véhicule de 
fonction à l’agent occupant les fonctions de Directrice générale des services de la 
commune.  
 

•  Retient le mode d’évaluation forfaitaire de l’avantage en nature  
 

• Prend en charge les frais de carburant dudit véhicule  
 

•  Retient par définition, le véhicule dit "de fonction" comme un véhicule mis à 
disposition permanente et exclusive d'un agent ou d’un élu en raison de sa fonction 
ou de son emploi. Il est affecté à l'usage privatif du fonctionnaire ou de l’élu, pour 
les nécessités de service ainsi que pour ses déplacements d'ordre non 
professionnel. Le remisage se fera donc au domicile de l’agent susmentionné. 
 

•  Autorise cette attribution pour une durée d’un an renouvelable sur délibération 
annuelle auprès de l’agent susmentionné.   
 

 
 

09. Modification du règlement général des salles municipales et adoption d’un 
règlement général unique des salles municipales et de location de matériel 
municipal 

 

La commune d’Aytré met à disposition des associations ou loue à des particuliers des salles 
municipales et du matériel communal. Un règlement général pour les salles et un autre pour 
la location de matériel définissent un régime de responsabilité. 
 
Compte tenu des évolutions et éléments suivants, il convient de modifier le règlement 
général des salles municipales : 
- Installation de clés électroniques pour sécuriser l’accès aux salles, dispositif qui va se 
généraliser à l’ensemble des salles 
- Allongement du délai minimum de réservation d’une salle passant d’un mois au lieu de 
15 jours actuellement  
- Intégration de spécificités relatives aux équipements culturels 
- Nécessité d’indemniser le locataire pour un événement privé d’une des salles communales 
pour laquelle les prestations attendues n’ont pas été remplies 
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Par ailleurs, il apparait nécessaire que le Conseil Municipal détermine les modalités 
encadrant la location de matériel et de salles municipales pour en préciser les conditions 
d’accès, les durées et les responsabilités. 
 
Enfin, il est proposé de fusionner les deux règlements en un seul règlement général par 
souci de lisibilité. 
 

 
Projet de délibération : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles  
L 2122-21, L2144-3 et L.2121-29, 
 
Vu la délibération n°15 du 15 mai 2025 portant sur la revalorisation du tarif de location des 
salles municipales,  
 
Vu la jurisprudence du Conseil d’État reconnaissant la possibilité pour l’autorité municipale 
de refuser une demande d’occupation de salle pour des motifs liés au maintien de l’ordre 
public, sans toutefois porter atteinte aux libertés fondamentales (liberté de réunion, liberté 
des cultes, liberté d’association), 
 
Vu l’arrêté du Maire n° AG 15-2023 portant règlement général des salles municipales fixant 
les conditions d’attribution et les engagements réciproques de la collectivité et de 
l’organisateur  
 

Vu la délibération n° 23 du 31 mars 2022 portant sur le règlement de location du matériel 
communal, 
 
Considérant que les salles communales (salles des fêtes, équipements sportifs municipaux), 
matériels constituent des biens appartenant à la commune, et que leur mise à disposition 
doit être organisée par la collectivité, 
 
Considérant que le règlement général des salles municipales fixant les conditions 
d’attribution et les engagements réciproques de la collectivité et de l’organisateur doive faire 
l’objet d’une délibération, 
 
Considérant la nécessité, pour la collectivité, de définir un régime de responsabilité 
réciproque applicable à l’utilisation de ses salles et matériels communaux, 
 
Considérant la nécessité d’indemniser madame Françoise Pignot, locataire d’une des salles 
communales pour laquelle les prestations attendues n’ont pas été remplies, 
 
Considérant qu’il y a lieu de modifier le Règlement général des salles municipales aux 
évolutions constatées et aux aménagements récents des salles municipales, notamment 
l’installation de clés électroniques pour sécuriser l’accès aux salles, 
 
Considérant la nécessité de créer un règlement général unique pour les locaux et location 
de matériels communaux, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de modifier le Règlement général des salles municipales 
comme suit : 
 
ARTICLE 6 : 
Les demandes d’attribution de salles municipales font l’objet d’une réservation en ligne via 
le site internet de la mairie au minimum un mois et au maximum un an avant la date 
prévue de l’événement. 
Pour les équipements culturels, le délai minimum de réservation par une association est de 
six mois avant la tenue de la manifestation. 
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Dès réception du dossier complet, le service procède à l’instruction de la demande. Une 
confirmation écrite est ensuite transmise au demandeur. La réservation est considérée 
comme effective après validation du dossier et signature de la convention par les parties. 
 
ARTICLE 7 :  
La mise en place d’un système de contrôle d’accès électronique, reposant sur l’utilisation de 
clés électroniques individuelles, permet de sécuriser et de tracer l’accès aux salles 
municipales.  
 
Modalités : 
Utilisateur ponctuel : la remise de la clé s’effectue auprès du service gestionnaire la veille ou 
le jour de l’événement, conformément à l’horaire communiqué. La clé doit être restituée 
auprès de ce service dès le lendemain de l’événement, ou le lundi lorsque celui-ci a lieu 
durant le week-end. 
Utilisateur régulier : la clé est remise par le service gestionnaire à l’association au moment 
de la signature de la convention et demeure en possession du bénéficiaire pendant toute la 
période de validité de ladite convention. 
 
Qu’il s’agisse d’une occupation ponctuelle ou annuelle, la clé électronique est configurée 
selon des horaires déterminés d’accès et de fermeture. Le respect strict de ces horaires est 
obligatoire, tout manquement pouvant empêcher la fermeture correcte de l’équipement. 
En cas de non-respect de cette disposition entraînant le déplacement injustifié d’un agent 
d’astreinte, une facturation forfaitaire est appliquée conformément à la délibération relative 
à la révision des tarifs d’occupation non commerciale du domaine public. 
De même, toute non-restitution d’une clé électronique entraînera une facturation selon cette 
même délibération. 
 
ARTICLE 13 :  
Remboursement 
D’une part, le remboursement des frais de location de la salle est possible en cas 
d’annulation par le preneur jusqu’à 45 jours avant la date de la manifestation.  
Au-delà les frais de mise à disposition et tous autres frais déjà engagés par la mairie restent 
dûs. 
Passé ce délai, le remboursement n’est possible qu’en cas de force majeure (décès, 
pandémie, maladie grave, …). 
 
D’autre part, le remboursement des frais de location est possible en cas de manquement 
dans les prestations attendues. 
Si à son arrivée, le locataire constate que la salle est sale ou que du matériel est 
endommagé, rendant une partie de l’espace inutilisable, il peut solliciter un remboursement 
allant jusqu’à 50 % du montant de la location. 
Le remboursement est accordé après vérification des faits par les services municipaux, 
conformément au barème suivant :  
-Matériel endommagé mais utilisation partielle possible - réduction de 25 % 
-Etat de la salle ou matériel défectueux rendant difficile une partie de l’utilisation de la salle 
ou du matériel - réduction de 50 % maximum 
 
Seul un cas d’indisponibilité totale de la salle, résultant d’un accès impossible ou de 
conditions rendant l’accueil du public impraticable, peut donner lieu à un remboursement 
intégral (100 %). 
 
Toute demande de remboursement doit être formulée par écrit et accompagnée de 
justificatifs (photographies datées, constat contradictoire avec un représentant municipal) 
dans un délai d’un mois. 
 
M. Arnaud Latreuille demande si ce point a fait l’objet d’un échange en commission. 
 
Mme Hélène Rata précise que M. Yan Génonet lui a indiqué ne pas se souvenir d’avoir 
travaillé sur ce document en commission.  
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M. le Maire répond que cela a été vu en commission et que les tarifs doivent obligatoirement 
être votés en Conseil, même après avis de la commission.  
Il ajoute que de plus en plus régulièrement, les élus de l’opposition ne participent plus aux 
commissions, sauf la commission Culture dans laquelle Mme Hélène de SAINT DO participe 
de façon assidue. 
 
Il précise que l’objectif est de redonner de la souplesse aux services, qui ne peuvent plus 
continuer à travailler constamment dans l’urgence. Il faut une sécurité administrative, il faut 
laisser le temps aux services d’instruire. 
 
M. Arnaud Latreuille demande qui va réaliser l’état des lieux. 
 
M. le Maire informe que le projet est de faire appel à une conciergerie. 
 
➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 

 
21 voix Pour 
 
07 abstentions (Mme Hélène RATA + pouvoir M. Yan GENONET, Mme Hélène de SAINT DO 
+ M. Olivier CALIX, M. Arnaud LATREUILLE + Mme Lisa TEIXEIRA, M. Jacques GAREL) 

 

• Adopte les modifications du règlement général des salles municipales 
 

• Adopte le projet de règlement général unique des salles municipales et de location 
de matériel communal intégrant les modifications de la présente délibération 
 

• Autorise le Maire à signer tout document afférent à cette affaire 
 

Annexe 07 a : Règlement général des salles municipales et de location de matériel communal 
Annexe 07 b : Formulaire de location de matériel communal 
Annexe 07 c : Etat des lieux salle des Embruns 
Annexe 07 d : Etat des lieux Jean Vilar 
Annexe 07 e : Etat des lieux Jules Ferry 
Annexe 07 f : Règlement de sécurité des salles municipales 

 
 
 

10. Signature d’un protocole transactionnel avec un agent municipal 
 

Un agent A contractuel en CDI de la collectivité, a sollicité une rupture conventionnelle 
conformément au décret de 2019 encadrant ce dispositif pour les agents publics. 
 
Un entretien préalable s’est tenu le 4 novembre 2025, au cours duquel les parties sont 
convenues d’un montant global de 15 000 € au titre de la rupture conventionnelle et du 
protocole. 
 
La rupture conventionnelle a été signée le 20 novembre, fixant l’indemnité réglementaire à 
11 000 €, conformément aux calculs réalisés par le centre de gestion de Charente-Maritime.  
 
Il a ensuite été décidé, d’un commun accord, de conclure un protocole transactionnel de 4 
000 €, destiné à prévenir tout litige entre les parties, et soumis à l’approbation du conseil 
municipal. 
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Projet de délibération : 
 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 552-1 et suivants 
relatifs à la rupture conventionnelle ; 
 
Vu le décret n° 2019-1593 du 31 décembre 2019 relatif à la procédure de rupture 
conventionnelle dans la fonction publique ; 
 
Vu le décret n° 2019-1596 du 31 décembre 2019 relatif à l’indemnité spécifique de rupture 
conventionnelle dans la fonction publique ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal fixant les modalités de gestion des personnels 
communaux ; 
 
Vu la demande de rupture conventionnelle formulée par l’agent municipal A ; 
 
Vu le compte rendu de l’entretien préalable du 4 novembre 2025 au cours duquel les 
conditions de la rupture conventionnelle ont été établies ; 
 
Vu le projet de protocole transactionnel établissant les conditions financières et 
administratives de la cessation définitive de fonctions de l’intéressé(e) ; 
 
Considérant que les deux parties se sont accordées sur une indemnité spécifique de rupture 
conventionnelle fixée à 4000 €, 
 
Cette somme de 4 000 € sera versée après le remboursement intégral par l’agent A des 
indemnités journalières indûment perçues par ce dernier, 
 
Considérant que les indemnités journalières en question sont indépendantes du dispositif de 
rupture conventionnelle et doivent être restituées à la collectivité conformément aux règles 
en vigueur ; 
 
Considérant que le protocole transactionnel a pour objet de : 
 

- Garantir la sécurité juridique de la procédure ; 
 

- Acter le solde de tout compte de l’agent A ; 
 

- Formaliser la renonciation à tout recours contentieux ou indemnitaire relatif à la 
cessation des fonctions ; 

 
 
Article 1 : 
Approuve le protocole transactionnel conclu entre la Collectivité et l’agent tel qu’annexé à la 
présente délibération fixant le montant de l’indemnité spécifique à 4000 € nets, dont les 
modalités de versement sont précisées dans le protocole transactionnel. 
 
Article 2 : 
Autorise le Maire à signer le protocole transactionnel avec l’agent A concerné, et à procéder 
à toutes démarches administratives nécessaires à la mise en œuvre de la cessation 
définitive de fonctions. 

 
➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 

 
21 voix Pour 
 
07 abstentions (Mme Hélène RATA + pouvoir M. Yan GENONET, Mme Hélène de SAINT DO 
+ M. Olivier CALIX, M. Arnaud LATREUILLE + Mme Lisa TEIXEIRA, M. Jacques GAREL) 
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• Autorise le Maire à procéder à la signature du protocole d’accord transactionnel 
entre la commune d’Aytré et l’agent municipal A 

 
Annexe 08a : Projet de protocole d’accord transactionnel 
Annexe 08b : Annexe de confidentialité levant l’anonymat 
 
 
 

11. Signature de deux protocoles transactionnels avec 2 assureurs 
 

Dans le cadre de la gestion et de l’entretien du patrimoine communal, deux incidents récents 
ont entraîné des dommages matériels affectant des tiers et nécessitent un règlement 
amiable. 
 
Le premier incident concerne un candélabre municipal qui est tombé sur le mur de la 
propriété de A domicilié au [adresse de A] à Aytré. Les dommages causés ont été pris en 
charge par l’assureur de A, la MAIF, qui a réglé directement le montant des travaux à 
l’entreprise prestataire pour un total de 386,41 euros. 
 
Le second incident s’est produit lors d’une intervention d’entretien au [adresse de B]. Un 
rotofil utilisé par les agents communaux a endommagé la carrosserie du véhicule de l’assuré. 
La MAAF, assureur de B a pris en charge le règlement des réparations pour un montant de 
1 391,21 euros. 
 
Conformément au Code des assurances, ces compagnies d’assurances sont subrogées 
dans les droits de leurs assurés et disposent donc de la faculté d’engager la commune dans 
le règlement de ces dommages par voie transactionnelle. Il apparaît nécessaire de sécuriser 
juridiquement et financièrement ces règlements afin d’éviter tout contentieux ultérieur et 
d’assurer la bonne gestion des finances communales. 
 
Dans ce contexte, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser le Maire à signer les 
protocoles d’accord transactionnel avec la MAIF et la MAAF et à accomplir toutes les 
démarches nécessaires à leur exécution. Cette autorisation permettra à la commune de 
régler ces litiges à l’amiable, d’éviter des procédures judiciaires longues et coûteuses, et de 
respecter ses obligations légales en matière de gestion patrimoniale et financière 
 

 
Projet de délibération : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L2122-22 
et L2122-23 ; 
 
Vu le Code des assurances et la subrogation des assureurs dans les droits de leurs assurés 
; 
 
Le Conseil Municipal est invité à autoriser le Maire à signer les deux protocoles d’accord 
selon les modalités suivantes :  
 
ARTICLE 1 :  
Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer le protocole d’accord transactionnel avec la 
MAIF concernant les dommages causés par la chute d’un candélabre municipal sur le mur 
de la propriété de A, domicilié au [adresse de A], pour un montant de 386,41 €. 
 
ARTICLE 2 :  
Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer le protocole d’accord transactionnel avec la 
MAAF concernant les dommages causés par un rotofil lors du passage des agents 
communaux au domicile de B situé [adresse de B], pour un montant de 1 391,21 €. 
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➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
L’unanimité des membres présents et représentés, 
 

•  Autorise le Maire à signer les deux protocoles d’accord transactionnel.  
 

Annexe 09 a : Protocole d’accord transactionnel avec la MAIF anonymisé 
Annexe 09 b : Protocole d’accord transactionnel avec la MAAF anonymisé 
Annexe 09 c : Annexe de confidentialité levant l’anonymat 
 
 
 

12. Mise à jour et adoption du règlement intérieur  
 

Le règlement intérieur a pour objectif de définir les règles de fonctionnement de 
l’organisation de travail et des relations sociales (droits, obligations, responsabilités et 
consignes de sécurité à respecter …). C’est un outil de communication interne pour garantir 
une reconnaissance partagée des informations. 
 

 
Projet de délibération : 
 
Le règlement intérieur est destiné à organiser la vie dans la collectivité dans l’intérêt de tous. 
Ce règlement s’impose à tout agent quelle que soit sa situation statutaire, son rang 
hiérarchique, son affectation dans les services, la date et la durée de son recrutement.  
 
La réglementation ne fixe pas de cadre général mais il appartient à l’assemblée délibérante 
d’organiser et de se prononcer sur les règles de fonctionnement et de discipline intérieure et 
les garanties qui sont attachées à l’application des règles relatives à l’hygiènes et la sécurité. 
Un exemplaire est mis à disposition des agents et une information est donnée à tout agent 
entrant dans la collectivité.  
 
Le Maire demande à l’assemblée délibérante de se prononcer sur les dispositions du 
règlement intérieur et sur sa mise en application dans la collectivité.  
 
Considérant l’avis favorable du Comité Social Territorial du 25 novembre 2025,  
 
➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 

 
L’unanimité des membres présents et représentés, 
 

• Adopte les dispositions du règlement intérieur et ses annexes annexées à la 
présente délibération,   

 

• Précise que ces dispositions liées au règlement intérieur prendront effet au  
19 décembre 2025,  
 

Annexe 10 a : Règlement intérieur  
Annexe 10b : Annexes du règlement intérieur 
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CUTLURE ET ÉQUIPEMENTS CULTURELS – C. LAGRANGE 
 

13. Mise à jour et uniformisation des tarifs de l’école de musique et de danse 
 

Dans le cadre du renouvellement du schéma communautaire de développement de 
l’enseignement de la musique et de la danse, porté par la Communauté d’agglomération de 
La Rochelle, la Ville d’Aytré, qui ne proposait jusqu’alors que deux disciplines artistiques 
(piano/formation musicale et modern jazz), ne remplissait pas les conditions requises pour 
conserver l’appellation « école de musique et de danse » membre du réseau 
communautaire. 
Souhaitant maintenir une offre d’enseignement artistique sur son territoire et favoriser le 
développement des initiatives associatives locales, la Ville d’Aytré, accompagnée par la 
Communauté d’agglomération, a engagé une réflexion approfondie ayant conduit à 
l’élaboration d’un nouveau mode d’organisation et à la réfection complète de l’équipement « 
Espace Jean-Macé » dédié à la pratique artistique. 
C’est dans ce contexte que la Ville d’Aytré a procédé à la mise à disposition d’espaces et 
engagé un travail commun sur le volet pédagogique avec deux partenaires : 
L’association SLEP, basée à Aytré, dont l’offre d’enseignement musical préexistait et qui 
souhaitait poursuivre son développement en intégrant le réseau des écoles de musique de 
l’agglomération ; 
L’association Musicadanse, basée à Châtelaillon-Plage, déjà reconnue par le réseau 
communautaire, et qui souhaitait étendre son offre d’enseignement de la danse auprès des 
Aytrésiens. 
À la rentrée scolaire 2024-2025, les deux associations ont intégré l’équipement « Espace 
Jean-Macé » afin d’y proposer une offre d’enseignement respectivement en musique et en 
danse. 
Le fonctionnement retenu est analogue à celui pratiqué dans les autres communes du 
territoire communautaire, à savoir : 
une mise à disposition d’espaces par la collectivité ; 
un volet pédagogique assuré par des associations. 
Dans ce cadre, conformément au schéma communautaire, la Ville d’Aytré perçoit une 
subvention pour le bâti mis à disposition et les associations bénéficient d’une aide financière 
pour le volet pédagogique. 
Parallèlement, la Ville d’Aytré a décidé de maintenir les offres de piano/formation musicale 
et de danse modern jazz, dont les enseignements sont assurés par des agents municipaux, 
tout en collaborant avec les associations pour partager une dynamique pédagogique 
commune. 
 
Il est à noter que, la Ville d’Aytré ayant accepté la rupture conventionnelle du contrat de 
travail sollicitée par l’enseignante de modern jazz, la collectivité étudie actuellement le 
devenir du service et sursoit à la mise à jour des tarifs de cette discipline. 
 
Néanmoins, pour la rentrée 2025-2026, la Ville d’Aytré abroge, pour la seule discipline 
piano/formation musicale, ses anciens tarifs municipaux et propose d’adopter une grille 
tarifaire identique à celle de l’école de musique de la SLEP afin de pouvoir en assurer la 
facturation sans créer de distorsion des tarifs pratiqués sur le territoire. 

 
Projet de délibération : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-29 et 
L.2144-3, 
 
Vu la délibération n°8 en date du 9 septembre 2021, relative à la révision des tarifs des cours 
de musique et de danse, 
 
Considérant l’avis formulé en commission culture et équipements culturels en date du 16 
octobre 2025, 
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Considérant la nouvelle organisation de l’offre d’enseignement artistique pour la pratique de 
la danse modern jazz et piano en lien étroit avec les associations SLEP et Musicadanse, 
 
Considérant la volonté de la Ville d’Aytré d’uniformiser ses tarifs afin d’éviter toute distorsion 
des montants pratiqués sur le territoire avec les acteurs de l’enseignement artistique, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de voter l’approbation de la nouvelle grille tarifaire 
annexée et d’abroger toute disposition antérieure. 
 
➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 

 
L’unanimité des membres présents et représentés, 
 

• Abroge les anciens tarifs et adopter la nouvelle tarification pour la pratique du piano 
/ formation musicale. 
 

Annexe 11 a : Délibération n°08 du 09/09/21  
Annexe 11 b : tarifs 

 
 
 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, ÉCOLOGIE, URBANISME – P. CUCHET  
 

14. Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable pour l’année 
2024 

 

Conformément à l’article L2224-5 du code général des collectivités territoriales (CGCT), il a 
été présenté à l’assemblée délibérante de la communauté d’Agglomération, dans les neuf 
mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné, un rapport annuel sur le prix et la qualité 
du service public (RPQS) de l’eau potable. Ce rapport, qui s’inscrit dans une volonté de 
transparence vis-à-vis du public, résume les principales caractéristiques de la production et 
de la distribution de l’eau, ainsi que l’activité globale du service.  
 
En application de l’article D 2224-3 du CGCT le RPQS est transmis aux communes membres 
de l’Agglomération afin qu’elles puissent le présenter à leurs conseils municipaux dans les 
douze mois qui suivent la clôture de l’exercice.  
 

 
Le rapport présente cinq grandes thématiques :  
 
Les caractéristiques techniques du service  
 
Depuis le 1er janvier 2023, l’Agglomération exerce en régie directe la compétence eau 
potable (excepté à Châtelaillon-Plage gérée en délégation de service public jusqu’en 2032).  
 
En 2024 le service public d’eau potable a desservi 75 946 abonnés (75 424 en 2023). La 
consommation moyenne par abonnés est de 134,47 m3 par abonné (138,4 en 2023).  
Le volume produit est le volume issu des ouvrages de production du service pour être 
introduit dans le réseau de distribution, il est de 8 143 240 m3 en 2024 contre 8 271 263 m3 
en 2023 soit une baisse de 1,55%.  
 
Les volumes produits proviennent des sources d’approvisionnement suivantes :  

- 70% de la prise d’eau dans la Charente,  
- 13% du forage à Saint-Savinien et des 3 captages à Taillebourg,  
- 11% des captages à Fraise et Anaïs,  
- 4% du captage de Varaize à Périgny, 
- 2% du captage de La Ragotterie à Salles-sur-Mer,  
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En 2024 3 694 907 m3 d’eau ont été achetés à Eau 17, contre 3 735 473m3 en 2023, soit 
une baisse de 1.09%.  
Le volume mis en distribution (volume produit + volume acheté en gros – volume vendu) a 
été de 11 519 428 m3 en 2024.  
10 212 122m3 ont été consommés en 2024 contre 10 438 006 m3 l’année précédente soit 
une diminution de 2.16%. 
 
Le volume exporté, vendu en gros livré à un service d’eau extérieur, en 2024 318 719 m3 
d’eau ont été vendus à Eau 17 contre 312 175m3 en 2023 soit une augmentation de 2.10%.  
 

 
 
Pour l’exercice 2024, il est comptabilisé 1 455,52 km de linéaire de réseaux (hors 
branchements), 102 branchements en plomb modifiés ou supprimés, 1 640 branchements 
en plomb restants.  
 
La tarification de l’eau et recettes du service  
 
Le montant de l’abonnement part fixe est déterminé en fonction du diamètre du compteur. 
Pour 2024, le tarif annuel hors taxe de la part fixe pour un compteur de 15mm est de 5.61 € 
HT ; contre 5.50 € en 2024 (+2%). Le tarif de l’eau (part proportionnelle) est fixé à 1.55€ HT 
/ m3 (contre 1.48 € HT en 2024, soit + 5%).  
Le total des recettes (ventes d’eau et autres recettes surtaxe, redevance, subventions) est 
de 17 237 771,50 € en 2024.  
Le budget de l’eau potable est un budget annexe au budget principal de la CDA, il s’équilibre 
grâce aux recettes générées par la vente d’eau (14 064 821 € en 2024). L’encours de dette 
au 31 décembre 2024 s’établit à 929 357 €. La durée théorique d’extinction de la dette est 
de 0.2 année.  
  
Les indicateurs de performance  
 
En 2024 l’eau a été contrôlée par 532 analyses microbiologiques et 543 analyses physico-
chimiques. La qualité de l’eau est à la suivante :  
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L’eau du robinet est de très bonne qualité bactériologique sur toute l’Agglomération. La 
qualité physico-chimique est en revanche affectée par la présence dans les ressources de 
pesticides ou résidus de pesticides sur lesquels les traitements existants ne sont pas 
efficaces. En 2024 ont été constatées les non-conformités suivantes :  
Présence de chlorothalonil-R471811 (métabolite du chlorothalonil, fongicide interdit d’usage 
depuis début 2020). Cette molécule est surveillée depuis juillet 2023. Il n’existe pas de 
traitement économiquement et écologiquement viable pour la retirer de l’eau. Elle était 
considérée comme pertinente de la date de la découverte au 29 avril 2024. Par conséquent, 
tous les prélèvements réalisés entre le 1er janvier 2024 et le 29 avril 2024 ont été considérés 
comme non conformes. Depuis avril 2024, cette molécule est considérée comme non 
pertinente par l’ANSES et donc ne génère plus de non-conformité. Un suivi mensuel des 
eaux brutes démontre que les concentrations baissent significativement dans les eaux 
souterraines. L’usage de cette molécule étant interdite, cette baisse devrait se poursuivre 
dans les années à venir.  
 
Présence fosétyl (fongicide autorisé depuis 2007 utilisé pour lutter contre le mildiou dans le 
vignoble Charentais). Cette molécule est surveillée depuis 2021, elle n’est présente que 
dans le fleuve Charente du mois de mai au mois d’août. Elle est techniquement très difficile 
à traiter. En 2024 sa concentration dans les eaux distribuées a régulièrement dépassé la 
limite de qualité de 0.1pg/L tout en restant très inférieure à sa valeur sanitaire fixée par 
l’ANSES à 9000pg/L. Un dossier de demande de dérogation a été déposé à la Préfecture le 
23 décembre 2024. Ce dossier comporte une proposition de plan d’actions préventives et 
curatives destinées à résoudre le problème. Ce plan doit être validé par arrêté préfectoral 
courant 2025.  
 
Malgré ces dépassements, l’eau distribuée est restée consommable sans restriction tout au 
long de l’année, partout sur le territoire de l’Agglomération. Eau non conforme ne veut pas 
dire dangereuse pour la santé.  
 
Pour l'année 2024 l’indice linéaire des pertes en réseau est de 2,38 m3/j/km (2,31 en 2023). 
 
Au cours de l’année 2024, un linéaire de 7.64 km de réseau a été renouvelé, portant le taux 
moyen de renouvellement des réseaux à 0.37%. 
 
Pour l'année 2024, 67 interruptions de service non programmées ont été dénombrées (60 
en 2023). Le taux d'occurrence des interruptions de service non programmées est donc de 
0,88 interventions / 1000 abonnés.  
En 2024, le service a reçu 43 réclamations écrites, le taux d’insatisfaction calculé par rapport 
au nombre de réclamations écrites est de 0.57 pour 1 000 abonnés en 2024.  
 
Dans son règlement, le service s'engage à fournir l'eau dans un délai de 2 jours ouvrés après 
réception d'une demande d'ouverture de branchement, dans la mesure où celle-ci émane 
d'un abonné doté d'un branchement fonctionnel (préexistant ou neuf). 
Pour l'année 2024, le taux de respect de ce délai est de 99.71 % (99.31 % en 2023). 
 
Le taux d’impayés sur les facturations (de vente d’eau potable) 2023 au 31 décembre 2024 
s’élève à 2.27%. soit 436 297 €.  
 
Le financement des investissements  
 
En 2024, des investissements ont été réalisés ou engagés à hauteur de 9 210 723 €. Ils 
portent notamment sur le renouvellement de la canalisation d’adduction de Coulonge de 1 
km dans les marais de Coulonge, la réhabilitation du château d’eau de Sainte-Soulle ou 
encore le raccordement en DN 400 du boulevard Joffre à La Rochelle.  
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Les actions de solidarité et de coopération décentralisée dans le domaine de l’eau  
 
Les versements effectués par la collectivité au profit d’un fonds créé en application de l’article 
L261-4 du Code de l’action sociale et des familles (Fonds de Solidarité Logement, par 
exemple) pour aider les personnes en difficulté, est de 13 860,26 € en 2024 (7 515,94 € en 
2023). 
 
Le Département de la Charente-Maritime a ainsi pu reverser 44 243,27 € aux bénéficiaires 
éligibles au FSL (203 dossiers) en 2024. 
Les abandons de créance à caractère social, votés au cours de l'année par l'assemblée 
délibérante de la collectivité représentent 27 861,41 € en 2024 (11 221,82 € en 2023). 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2224-5 et D2224-
3,  
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°3 du 25 septembre 2025,  
 
Considérant la présentation du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de 
l’eau potable pour l’année 2024 en Commission urbanisme en date du 17 octobre 2025,  
 
Considérant le rapport annuel en annexe  
 
Mme Hélène Rata indique qu’il y a encore beaucoup de pesticides et qu’il existe un périmètre 
de protection autour de la zone de captage. 
.  
M. Pierre Cuchet confirme qu’il était ce matin même à une réunion à Clavette sur ce sujet et 
que certains éléments donnés sont très moyens. Il explique que dans les années à venir, il 
y aura besoin de tous les captages d’eau. 
 
➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 

 
L’unanimité des membres présents et représentés, 
 

• Prend acte du rapport 
 

Annexe 12 a : Rapport  
Annexe 12 b : Délibération du conseil communautaire 

 
 

15. Signature d’une convention d’occupation temporaire des parcelles appartenant au 
Conservatoire du Littoral impactées par le projet de requalification du sentier littoral 

 

La Commune a engagé un projet de requalification du Sentier Littoral. Afin de mettre en 
œuvre ce projet, la Commune a sollicité l’autorisation d’utiliser un ensemble de parcelles 
appartenant au Conservatoire du littoral (parcelles cadastrées section BC numéros 1, 2, 3, 
4, 6, 50, 53 et 69). Le Conservatoire du Littoral a accepté de procéder à une convention 
d’occupation temporaire. Les terrains objets de cette convention ont été acquis par le 
Conservatoire du Littoral notamment grâce à sa compétence déléguée du droit de 
préemption des espaces naturels sensibles (ENS). La convention prévoit une ouverture du 
sentier au public en prenant en compte le risque d’érosion. La durée de la Convention est 
de 9 ans. Un courrier d’accord préalable permettant aux travaux de débuter dans ce secteur 
avant signature de la convention a été demandé au Conservatoire du Littoral. 
 

 
Projet de délibération : 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29,  
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Vu le code de l’environnement et notamment les articles L 322-1 et suivants et R 322-1 et 
suivants,   
 
Considérant que par délibération du 23 mai 2024, la Commune d’Aytré a sollicité l’extension 
de la zone de préemption au titre des ENS,  
 
Considérant que le 19 juin 2024, le Conseil d’Administration du Conservatoire du Littoral a 
validé l’extension de son périmètre d’intervention complétant celui en place, portant la 
surface totale de sa zone d’intervention initialement validée par délibération en date du 6 
novembre 2012, à 83 hectares,   
 
Considérant la demande de conclure une convention formulée par la Commune au 
Conservatoire du Littoral en date du 10 janvier 2025, 
 
Considérant que certaines parcelles ont été acquises par le Conservatoire du Littoral 
notamment par son droit de préemption délégué au titre des espaces naturels sensibles ou 
par voie amiable,  
 
Considérant que la convention détermine les caractéristiques de l’autorisation d’occupation 
temporaire, ses conditions et les obligations incombant à chaque parties,  
 
Considérant le projet de requalification du sentier littoral de la Commune d’AYTRE,  
 
Considérant que certaines parcelles impactées par ce projet appartiennent au Conservatoire 
du Littoral,  
 
Considérant qu’il convient de passer avec le Conservatoire du Littoral une convention 
d’occupation temporaire afin de permettre les aménagements du projet de requalification du 
sentier littoral sur les parcelles appartenant au Conservatoire du Littoral, dans le respect des 
objectifs de conservation,  
 
Considérant que les aménagements du projet de requalification du sentier littoral respectent 
les obligations édictées par la convention,   

 
➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 

 
L’unanimité des membres présents et représentés, 
 

• Approuve les termes de la convention,  
 

• Autorise le Maire à signer et exécuter la convention d’occupation temporaire des 
terrains dont la liste est annexée à cette présente délibération  
 

• Précise que la présente convention ne donne pas lieu à perception de redevance  
 

Annexe 13 a : projet de convention 
Annexe 13 b : Propriétés du conservatoire partie nord 
Annexe 13 c : Propriétés du conservatoire partie sud 
Annexe 13 d : Plan d’ensemble 
Annexe 13 e : Plan travaux 
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DÉPLACEMENTS URBAINS – P. ROBIN 
 

16. Révision de la tarification de l’occupation non commerciale du domaine public 
 

La commune met certains de ses équipements à disposition d’associations ou de 
particuliers. 
Afin de sécuriser l’utilisation de ces équipements, des clés électroniques ont été mises en 
place, permettant le contrôle des accès. Elles sont programmées et confiées aux utilisateurs 
le temps de la location de l’équipement, puis ramenées en mairie.  
 
Ces clés représentent un coût significatif pour la commune ; ainsi, afin de responsabiliser 
les utilisateurs, il est pertinent de prévoir un coût de remplacement des clés électroniques 
en cas perte. C’est l’objet de la délibération ci-après présentée. 
 

 
Projet de délibération : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 2213-
6 et L. 2331-4 ;  
 
Vu le Code général de la Propriété des personnes publiques (CGPPP) et notamment ses 
articles L. 2122-1, L. 2122-2, L. 2122-3 et L. 2125-1 ; 
 
Vu la délibération n°23 du Conseil municipal d’Aytré en date du 27 mars 2025 ; 
Considérant qu’il est nécessaire d’intégrer le coût de remplacement des clés électroniques 
mises en place sur les bâtiments communaux en vue de mieux contrôler leur accès ; 
 
Il est proposé au Conseil municipal la mise à jour des tarifs 2025 comme suit : 
1 - Occupation non commerciale du domaine public avec autorisation 
Ces tarifs concernent : 
 
A) les zones neutralisées pour le dépôt de matériels ou matériaux (sable, graviers, etc.), 
échafaudages, bennes, clôtures de chantier, base de vie de chantier, selon les besoins du 
demandeur ou consécutivement à sa demande : 

- Territoire commune AYTRE : 1.00 € /m²/jour 

- Frais de dossier : 10 € 
 
B) la pose/dépose de mobilier urbain rendu nécessaire par la réalisation de travaux 
La pose/dépose du mobilier urbain (main d’œuvre comprise) sera proposée après étude de 
faisabilité en régie (main d’œuvre comprise et hors location d’engins de manutention), aux 
conditions tarifaires suivantes : 106.65€/heure 
 
2 – Déménagement 

- Forfait déménagement pour un particulier avec occupation du domaine public sur 20m² 
maximum et prêt de 2 panneaux de signalisation : 40 €/jour (tarif inchangé) 

- Si les panneaux sont restitués, le tarif est ramené à 20 €/jour (20 m² maximum) pour un 
particulier  

- La gratuité est accordée aux étudiants si les panneaux de signalisation sont restitués 

- Forfait déménagement pour un professionnel avec occupation du domaine public de 40 
m² maximum : 80 €/jour 

 
3 – Occupations illicites du domaine public constatées de fait 

A la facturation normale de l’occupation du domaine public s’ajoute un tarif forfaitaire de 
510.00 € par jour 

 
4- Intervention des agents municipaux : coût des travaux en régie 

- Main d’œuvre 42 €/heure/agent 

- Les tarifs de facturation des véhicules s’entendent hors main d’œuvre : 

- Utilisation d’un utilitaire léger 14,40 €/heure 
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- Utilisation camion benne (<3.5T) : 42 €/heure 

- Utilisation camion multi bennes : 101.88 €/heure 

- Utilisation tracteur + broyeur : 50,67 €/heure 

- Utilisation tractopelle : 92,52 €/heure  

- Utilisation nettoyeur haute pression : 22.91 €/heure 

- Utilisation camion nacelle élévatrice : 50 €/heure 

- Utilisation balayeuse aspiratrice : 108,77 €/heure 

- Utilisation d’absorbant : 50,00 € 

- Fourniture d’une nouvelle clé électronique en cas de perte par l’utilisateur : 100,00 €  
 
En cas d’intervention en dehors des horaires de service, les coefficients suivants seront 
appliqués :  
 

- Heure d’astreinte : 1,25 - Heure de nuit (entre 21 h et 6 h) : 2,25  

- Dimanche et jour férié : 2 
 
Mme Hélène Rata demande comment sont fixés les coûts et s’il y a un lien avec les 
interventions. 
 
M. le Maire rappelle que les chiffres sont les mêmes que les chiffres de La Rochelle par 
souci d’harmonisation. 
 
Mme Hélène Rata demande si les 100€ en cas de perte de la clé intelligente est le coût 
d’achat.  
 
M. le Maire indique que les 100 € correspondent à la proposition commune de M. Arnaud 
Latreuille et M. Yan Génonet lors de la commission.  

 
➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 

 
L’unanimité des membres présents et représentés, 
 

• Abroge et remplace la délibération n°10 du Conseil Municipal du 20 février 2024 
 

• Approuve la tarification au 1er avril 2025, 
 

• Autorise M. le Maire ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cet 
objet 
 
 
 

ÉDUCATION ET PETITE ENFANCE, POLITIQUE DE LA VILLE – E. QUÉRÉ 
 

17. Signature d’une convention de groupement de commande « achat de produits 
d’entretien » 

 

La ville d’Aytré participe à un groupement de commandes de produits d’entretien avec la 
CDA. 
 
Ce partenariat permet de négocier les prix via le volume de commandes passées, de faciliter 
les commandes puisque les besoins ont été identifier en amont. 
 
Dans le cadre du renouvellement de l’accord-cadre à bons de commande de fournitures de 
produits d’entretien, il est proposé de conclure une nouvelle convention de groupement de 
commandes, élargie à 17 pouvoirs adjudicateurs. 
La convention constitutive précise les termes et modalités de fonctionnement du 
groupement, dont la Communauté d’Agglomération (CdA) de La Rochelle est proposée 
comme coordonnateur. 
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Vu les articles L.2113-6 et suivants du Code de la commande publique relatifs aux 
groupements de commandes ; 
 
Considérant que l’accord-cadre à bons de commande pour l’achat de produits d’entretien 
conclu avec 13 collectivités et établissements publics arrive à échéance en juillet 2026 ; 
 
Considérant que dans une poursuite d’optimisation des achats et des coûts, il est apparu 
opportun de proposer à nouveau aux communes ou établissements publics situés sur 
l’Agglomération de La Rochelle de participer au renouvellement de cet accord-cadre dans la 
mesure où ceux-ci sont appelés à acheter des fournitures similaires ; 
 
Considérant que la Ville de La Rochelle et les communes d'Angoulins, Aytré, Clavette, Croix-
Chapeau, Dompierre-sur-Mer, Esnandes, La Jarrie, Marsilly, Montroy, Périgny, Saint-Vivien, 
Saint-Xandre, Sainte-Soulle, Vérines, 
 
Ainsi que la CdA de La Rochelle et le SIVOM de la Plaine d’Aunis ont manifesté leur intérêt 
à participer à cet achat commun ; 
 
Considérant qu’il est proposé de constituer un groupement de commandes pour les 
fournitures de produits d’entretien afin de couvrir l’ensemble des besoins éprouvés par les 
17 pouvoirs adjudicateurs ; 
 
Considérant qu’en accord avec les partenaires précités, la CdA de La Rochelle est proposée 
en qualité de coordonnateur du groupement ; 
 
Considérant que le coordonnateur est chargé de la gestion de l’ensemble de la procédure 
de mise en concurrence, de la signature et de la notification de l’accord-cadre à intervenir ; 
que les membres s’engagent à assurer l’exécution de l’accord-cadre par l’émission de bons 
de commande à hauteur de leurs besoins ; 
 
Considérant qu’il s’agit d’un accord-cadre à bons de commande conclu pour 4 ans ; 
 
Considérant que les droits et obligations des membres ainsi que les modalités de 
fonctionnement du groupement de commandes sont définies dans la convention constitutive 
du groupement de commandes joint au présent projet de délibération ; 
 
➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 

 
L’unanimité des membres présents et représentés, 
 

• Accepte les termes de la convention constitutive du groupement de commandes 
pour l’achat de fournitures de produits d’entretien ; 
 

• Autorise M. le Maire ou son représentant à signer ladite convention ainsi que tout 
document 
 
Annexe 14 : Convention 
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ÉDUCATION ET PETITE ENFANCE, POLITIQUE DE LA VILLE – M. LE MAIRE 
 
 

18. Rapport annuel 2024 – Délégation de service public des accueils de loisirs, 
périscolaires et pauses méridiennes  

 

Le bilan 2024 est proposé au conseil municipal de la Ville. 
 
La SLEP par le biais d’une Délégation de Service Publique (DSP) signée du 01/09/2024 au 
31/12/2025, gère les accueils périscolaires et de loisirs pour la commune d’Aytré. 
 
Dans le cadre de cette délégation, deux comités de pilotages sont réunis chaque année afin 
de faire les différents bilans et d’échanger autour de l’accueil des enfants. 
 
M. le Maire indique les éléments majeurs du bilan d’activités de la SLEP : 
 
La SLEP remercie aussi bien le personnel que la municipalité pour le soutien apporté. 
 
La SLEP reste cependant confrontée à la difficulté de recruter du personnel d’animation et 
de le fidéliser. 
 

 
Projet de délibération : 
 
Vu la délibération n°1 du conseil municipal du 16 juillet 2021 relative au rapport et choix du 
Maire sur la concession de DSP Accueils de loisirs et périscolaire, 
 
Vu les informations fournies par le délégataire dans son rapport et la synthèse annexée à la 
présente note,  
 
Conformément à l’article 52 de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux 
contrats de concession qui prévoit que « le concessionnaire produit chaque année un rapport 
comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l’exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des 
services », le délégataire a fourni un rapport d’activités et de résultat pour l’année 2024. 
 
Lorsque la gestion d'un service public est déléguée, y compris dans le cas prévu au III de 
l'article 6 de la présente ordonnance, ce rapport permet aux autorités concédantes 
d'apprécier les conditions d'exécution du service public. Il est transmis au Conseil municipal 
pour qu’il en prenne acte, conformément à l’article L. 1411-3 du CGCT.  
 
CONSIDERANT la très forte participation dès septembre 2024, engendrant des listes 
d’attente conséquentes et une évolution dans les demandes des familles pour le périscolaire 
 
CONSIDERANT que les animations proposées ont été variées, de qualité et nombreuses, 
culturelles, sportives, scientifiques et citoyennes. 
 
CONSIDERANT que la SLEP est toujours confrontée à la difficulté de recruter du personnel 
d’animation et de le fidéliser.  
 
CONSIDERANT que les techniciens ont travaillé de concert pour trouver des solutions pour 
les familles : attribution de nouveaux locaux Mairie, création d’outils de gestion pointue pour 
l’analyse des heures à proposer aux familles et les heures réalisées. 
 
CONSIDERANT qu’un travail efficace a été effectué par la SLEP pour clarifier la situation 
financière : utilisation des fonds dédiés, travaux dans le bâtiment Jean Macé. 
 
Considérant que M. Camille LAGRANGE, Mme Hélène RATA, Mme Estelle QUÉRÉ, M. 
Vincent HEUSICOM, M. Olivier CALIX, M. Yan GENONET, Mme Lisa TEIXEIRA, 
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adhérent(e)s de la Société Laïque d’Education Populaire (SLEP), Mme Sophie DESPRES 
représentante de la commune au Conseil d’Administration de la Société Laïque d’Education 
Populaire (SLEP) sortent de la salle et ne participent donc ni aux débats, ni au vote,  
 
➢ Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 

 
L’unanimité des membres présents et représentés, 
 

• Approuve le bilan 2024 de la SLEP,  
 

Annexe 15 : Bilan 2024 de la SLEP 
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